
BCB

TOUT SAVOIR SUR  
LE BILAN DE COMPÉTENCES (BC)

Je me pose des questions quant à mon avenir professionnel, je 
suis en période de réflexion ou souhaite faire le point sur mes 
compétences afin de réfléchir à mon devenir. 
Le Bilan de Compétences (BC) est une 1re étape.

Formation 
professionnelle

C



OBJECTIF : 

Le Bilan de Compétences permet aux agent·e·s de la Fonction Publique 
Hospitalière de mesurer les compétences acquises, faire le point sur leur projet 
professionnel, et au besoin, déterminer un projet de formation. 

PERSONNELS CONCERNÉS :

Tout·e·s les agent·e·s contractuel·le·s, stagiaires, titulaires, en position d’activité 
ou non, ayant 2 ans de services effectifs dans la FPH en continu ou en discontinu. 
Un·e agent·e ne peut solliciter un nouveau BC qu’après une période de 5 ans 
révolue depuis le dernier effectué. Un·e agent·e en congé maladie peut faire 
un BC pendant son congé.

DURÉE :

D’une durée de 24h maximum, le BC comprend des entretiens avec un·e profes-
sionnel·le et du temps de recherches. Ces heures peuvent être organisées en 4 
périodes de 6h par exemple, sur le temps de travail ou hors temps de travail, 
cela au seul choix de l’agent·e. 

Si le BC est effectué sur le temps de travail, le temps passé peut donner lieu à 
une compensation en temps équivalent de récupération s’il est fait en dehors 
des horaires de travail de l’agent·e. S’il est réalisé hors du temps de travail, les 
heures ne seront pas rémunérées.

PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE PAR L’ANFH :

La totalité des coûts pédagogiques, de rémunération (si le Bilan de Compétences 
est réalisé sur du temps de travail) et de déplacement sont pris en charge.

DÉMARCHES :

C’est une démarche individuelle de l’agent·e.

Un dossier est à constituer et retourner à la délégation territoriale ANFH. Si le 
BC est effectué sur le temps de travail, une demande d’autorisation de congé 
est à remplir par l’établissement qui doit répondre dans les 30 jours suivant 
la demande. L’agent·e reçoit dans son dossier, une liste d’organismes agréés 
dans laquelle il, elle choisit celui souhaité. Nous conseillons de rencontrer 2 à 
3 organismes avant de faire son choix. Une convention est établie entre l’orga-
nisme prestataire, l’agent·e et l’ANFH.

TOUT SAVOIR SUR LE BILAN DE COMPÉTENCES (BC)



OBLIGATIONS :

En cas d’absence, sans motif valable, l’agent·e doit rembourser l’intégralité du 
coût (pédagogique et rémunération).

Attention, les résultats du Bilan de Compétences sont personnels et confi-
dentiels, ils ne peuvent être communiqués à l’administration que si l’agent·e 
le décide, mais il n’est pas possible de l’y contraindre.

Vous avez un projet ? Les représentant·e·s CFDT sont là pour vous accompagner.
Via ses mandaté·e·s, la CFDT représente les agent·e·s de la FPH au sein des 
instances de l’ANFH. Elle défend leurs intérêts, les informe sur les questions de 
Formation et les accompagne dans la constitution de leur dossier. Elle veille au 
respect de leurs droits à la Formation.

Chaque fois qu’elle en a l’occasion, la CFDT revendique l’obtention de nouveaux 
droits pour les professionnel·le·s : par exemple,  le paiement du Complément de 
Traitement Indiciaire lors d’un CFP (à l’identique de ce que la CFDT a revendiqué 
et obtenu pour les Etudes Promotionnelles).

De nombreux dispositifs individuels de formation existent. Ils permettent soit 
de faire le point, soit d’acquérir de nouvelles compétences, ou de se former à 
un nouveau métier. Les équipes CFDT sont là pour vous conseiller. N’hésitez 
pas à rencontrer l’équipes CFDT de votre établissement.

TOUT SAVOIR SUR LE BILAN DE COMPÉTENCES (BC)

Un autre dispositif appelé Conseil en Évolution Professionnel est également 
à disposition si l’agent.e a un projet d’évolution professionnelle et peut être 
plus pertinent que le BC suivant la situation de l’agent.e.



La CFDT revendique l’accès  
à la formation pour tout.e.s  
et est là pour défendre vos droits  
et les faire respecter.

Contacts

J’adhère à la CFDT : 
hhttps://www.cfdt.fr/portail/adhesion/ttps://www.cfdt.fr/portail/adhesion/
adherez-en-ligne-jca_221287adherez-en-ligne-jca_221287



CEP

TOUT SAVOIR SUR  
LE CONSEIL EN ÉVOLUTION 
PROFESSIONNELLE (CEP)

Je suis en période de réflexion ou souhaite faire le point sur 
mes compétences et réfléchir à mon devenir. Rencontrer un·e 
conseiller·ère en évolution professionnelle est une 1re étape.

Formation professionnelle



OBJECTIF : 

Le Conseil en Évolution Professionnelle est un dispositif d’accompagnement 
gratuit et personnalisé proposé à tout·e agent·e souhaitant faire le point sur sa 
situation professionnelle dans le cadre d’un projet d’évolution.

PERSONNELS CONCERNÉS :

Tout·e·s les agent·e·s contractuel·le·s, stagiaires, titulaires, en position d’activité, 
sans condition d’ancienneté. L’agent·e en congé maladie peut entamer des 
démarches de CEP et le suivre même s’il, elle n’a pas encore repris son activité.

DISPOSITIF :

Les agent·e·s ont accès à un·e Conseiller·ère en Evolution Professionnelle au 
sein de leur établissement ou auprès de l’ANFH. Le CEP peut accompagner 
un.e agent.e s’il, elle veut : 

	• Changer de métier ou de domaine d’activité [infirmière, je veux devenir 
comptable]

	• Prendre du recul et réfléchir à sa situation professionnelle [aide-soi-
gnante, je me pose des questions quant à mon avenir professionnel 
dans ce métier]

	• Faire reconnaitre ses compétences [ASH faisant fonction d’AS, je veux 
connaitre les démarches pour obtenir le diplôme d’AS]

	• Obtenir des informations sur un métier, une formation, des financements 
[ASH, je souhaite débuter une VAE d’AS mais je ne sais pas comment 
faire et financer les modules manquants]

	• Evaluer la faisabilité d’un projet d’évolution professionnelle [adjointe 
administrative, je souhaiterai devenir Assistante médico-administrative]

	• Anticiper une situation d’inaptitude [aide-soignant, j’ai des soucis 
de santé, j’envisage une reconversion professionnelle avant d’être en 
inaptitude]

	• Réfléchir à un reclassement professionnel [infirmier, je ne veux plus 
exercer ce métier, je réfléchis à mon avenir professionnel et à un 
reclassement]

	• Explorer de nouvelles activités [ASH, j’ai le projet de devenir Agent 
Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles]

	• Changer d’établissement [éducatrice spécialisée au sein d’un IME, je 
souhaiterai exercer dans la protection de l’enfance]

	• Reprendre des études [cuisinier, je souhaiterai devenir infirmier]

Le, la conseiller·ère guide l’agent·e dans ses recherches et la construction de 
son projet, l’oriente vers les bons interlocuteurs et les financements possibles…

TOUT SAVOIR SUR LE CONSEIL EN ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE (CEP)



DURÉE :

Par l’ANFH, c’est un accompagnement personnalisé et individuel, sur le temps 
libre de l’agent·e, qui peut aller jusqu’à 6h avec des entretiens physiques et/
ou téléphoniques. 

Le CEP comporte les prestations suivantes :
	• Un entretien individuel pour analyser sa situation professionnelle,
	• Un conseil visant à définir son projet professionnel,
	• Et un accompagnement dans la mise en œuvre de ce projet.

À l’issue de l’accompagnement (confidentiel), une synthèse récapitulant le projet 
d’évolution professionnelle avec les moyens à mettre en œuvre pour y arriver 
est remise à l’agent·e. Ce document appartient exclusivement à l’agent·e qui 
choisit librement s’il, elle veut le communiquer à l’administration.

DÉMARCHES :

C’est une démarche individuelle de l’agent·e.

Vous avez un projet ? Les représentant·e·s CFDT sont là pour vous accompagner.
Via ses mandaté·e·s, la CFDT représente les agent·e·s de la FPH au sein des 
instances de l’ANFH. Elle défend leurs intérêts, les informe sur les questions de 
Formation et les accompagne dans la constitution de leur dossier. Elle veille au 
respect de leurs droits à la Formation.

Chaque fois qu’elle en a l’occasion, la CFDT revendique l’obtention de nouveaux 
droits pour les professionnel·le·s : par exemple,  le paiement du Complément de 
Traitement Indiciaire lors d’un CFP (à l’identique de ce que la CFDT a revendiqué 
et obtenu pour les Etudes Promotionnelles).

De nombreux dispositifs individuels de formation existent. Ils permettent de 
faire le point, acquérir de nouvelles compétences, ou se former à un nouveau 
métier. Les équipes CFDT sont là pour vous conseiller. N’hésitez pas à rencontrer 
l’équipe CFDT de votre établissement.

Un CEP n’est pas un Bilan de Compétences. Bénéficier d’un CEP n’est pas 
une garantie d’obtention du financement pour le projet de l’agent·e.

TOUT SAVOIR SUR LE CONSEIL EN ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE (CEP)



Contacts

J’adhère à la CFDT : 
https://www.cfdt.fr/portail/adhesion/
adherez-en-ligne-jca_221287

La CFDT revendique l’accès  
à la formation pour tout.e.s  
et est là pour défendre vos droits  
et les faire respecter.



TOUT SAVOIR SUR  
LES ÉTUDES 
PROMOTIONNELLES (EP)

Formation 
professionnelle

EP



OBJECTIF : 

Permettre aux agent·es de la FPH, par la promotion interne, d’obtenir un diplôme 
ou certificat du secteur sanitaire et social dont la liste est fixée par arrêté. Les 
Etudes Promotionnelles (EP) sont organisées par les établissements dans le 
cadre du Plan de Formation et sont prises en charge par l’ANFH via les fonds 
mutualisés sur proposition des établissements, financées directement sur les 
fonds du plan de formation de l’établissement.

PERSONNELS CONCERNÉS :

Tous les agent·e·s contractuel·le·s, stagiaires, titulaires, en position d’activité.

DURÉE :

Le temps intégral de la formation est pris en charge. Cependant, en cas de 
redoublement, de module invalidé, l’établissement n’a pas l’obligation de le 
prendre en charge, ce qui peut mettre fin à la formation.

PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE PAR L’ANFH :

La rémunération de l’agent·e est maintenue (hors primes spécifiques liées à la 
fonction). Le temps passé en EP ne donne pas droit au versement de la prime 
de service (abattement de 1/140è par jour d’absence). Les frais pédagogiques 
sont pris en charge. En revanche, les frais de déplacement et d’hébergement 
ne sont pas forcément pris en charge par les établissements. 

ANCIENNETÉ ET RETRAITE :

Le temps passé en EP est pris en compte dans le calcul de l’ancienneté, pour le 
déroulement de carrière et pour la retraite. L’agent·e est en position d’activité 
pendant ses études.

DÉMARCHES :

Il est fortement conseillé de se rapprocher du service formation de son établis-
sement car les établissements ont une procédure interne et un calendrier pour 
décider du financement des EP. L’établissement décide s’il finance ou non l’EP 
dans le cadre du plan de formation. Dans le cas d’un financement sur les fonds 
mutualisés de l’ANFH, l’établissement décide de présenter ou non la demande. 
L’agent·e ne peut pas envoyer directement sa demande à l’ANFH qui ne sera 
pas recevable.

TOUT SAVOIR SUR LES ÉTUDES PROMOTIONNELLES (EP)

La CFDT a revendiqué et obtenu le versement du Complément de Traitement 
Indiciaire (CTI) de 49 points d’indice aux agent·e·s en EP.



OBLIGATIONS :

Le financement d’une EP entraine une nécessité de servir au sein de la FPH d’une 
durée égale au triple de la formation dans la limite de 5 ans. Cet engagement n’est 
pas lié à l’établissement mais à la FPH, l’agent·e peut obtenir une mutation, son enga-
gement de servir continuant à courir sur le nouvel établissement FPH. Un·e agent·e 
quittant la FPH avant d’avoir fini son engagement de servir doit rembourser le coût 
de la formation (pédagogie et rémunération) au prorata du temps restant à accomplir.

L’agent·e, ayant une obligation de servir et souhaitant une disponibilité pour convenance 
personnelle, est soumis·e au respect de la durée minimale de service fixée à 4 ans depuis 
sa titularisation dans le corps au titre duquel il/elle a pris cet engagement de servir. 

LISTE DES DIPLÔMES ET CERTIFICATS ÉLIGIBLES :

Quelques exemples : 
	• Diplôme d’état d’auxiliaire de puériculture
	• Diplôme d’état d’aide-soignant·e
	• Diplôme d’état d’infirmier·e
	• Diplôme d’état de psychomotricien·ne
	• Diplôme d’état d’assistant·e de service social
	• Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport…

Vous avez un projet ? Les représentant·e·s CFDT sont là pour vous accompagner.
Via ses mandaté·e·s, la CFDT représente les agent·e·s de la FPH au sein des 
instances de l’ANFH. Elle défend leurs intérêts, les informe sur les questions de 
Formation et les accompagne dans la constitution de leur dossier. Elle veille au 
respect de leurs droits à la Formation.

De nombreux dispositifs individuels de formation existent. Ils permettent soit 
de faire le point, soit d’acquérir de nouvelles compétences, ou de se former à 
un nouveau métier. Les équipes CFDT sont là pour vous conseiller. N’hésitez 
pas à rencontrer l’équipes CFDT de votre établissement.

TOUT SAVOIR SUR LES ÉTUDES PROMOTIONNELLES (EP)

Des formations de préparation aux concours ou à l’entrée en formation 
existent et sont fortement conseillées.

Il est possible d’obtenir un financement pour une EP même s’il n’y a pas de 
poste correspondant à la nouvelle qualification à l’issue de la formation dans 
votre établissement. Ce dispositif s’appelle EP dits « hors établissement 
d’origine », quand par exemple un métier n’existe pas ou peu (exemple : 
Infirmière en EHPAD souhaitant devenir Puéricultrice…). A l’issue de la forma-
tion, l’agent·e devra chercher une mutation au sein d’un établissement de la 
FPH, l’engagement de servir s’appliquant.



Contacts

J’adhère à la CFDT : 
https://www.cfdt.fr/portail/adhesion/
adherez-en-ligne-jca_221287

La CFDT revendique l’accès  
à la formation pour tout.e.s  
et est là pour défendre vos droits  
et les faire respecter.



TOUT SAVOIR SUR  
LE CONGÉ DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE (CFP)

Je suis aide-soignant·e et souhaite devenir fleuriste. Je suis secré-
taire médical·e et veux devenir comptable. Avec le CFP, je peux 
obtenir le financement de mon nouveau diplôme.

CFP

Formation 
professionnelle



TOUT SAVOIR SUR LE CONGÉ DE FORMATION PROFESSIONNELLE (CFP)

OBJECTIF : 

Le Congé de Formation Professionnelle permet aux agent·e·s de la FPH de réaliser 
un projet personnel de formation et accéder à un niveau supérieur de qualification 
en vue d’une reconversion professionnelle dans ou en dehors de la FPH.

PERSONNELS CONCERNÉS :

Tout·e·s les agent·e·s en position d’activité ayant au moins 3 ans de service 
effectif dans la FPH en continu ou discontinu. Le temps de travail effectué à 
temps partiel est assimilé à des périodes de temps plein. L’agent·e en congé 
maladie ne peut pas suivre de CFP.

DURÉE :

Chaque agent·e peut bénéficier d’un CFP jusqu’à 3 ans dans sa carrière pour un 
seul et même projet professionnel. Ce temps est utilisable en une ou plusieurs fois 
au long de sa carrière. La durée minimale de formation est fixée à 10 jours effectifs.

Exemple : vous demandez à bénéficier d’un CFP pour un bac pro agricole en 1 an 
pour exploiter un vignoble. Puis, vous sollicitez un CFP pour une spécialisation 
en œnologie de 6 mois, vous êtes à nouveau éligible car cette spécialisation 
est dans la continuité du projet agricole initial. En revanche, un CFP pour un 
CAP de coiffure sera refusé car il s’agit d’un nouveau projet de reconversion.

PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE PAR L’ANFH :

L’agent·e perçoit 85% de sa rémunération au départ en CFP (hors primes spéci-
fiques liées à la fonction et CTI) jusqu’à 24 mois (soit 720 jours) sur l’ensemble 
de la carrière. Pour les agent·e·s de catégorie C, la rémunération est de 100% 
au départ en CFP pendant 1 an (12 mois effectifs), puis passe à 85% pour les 
12 mois suivants.

Le temps passé en CFP ne donne pas droit au versement de la prime de service 
(abattement de 1/140è par jour d’absence). Cependant, si le CFP court sur 
2 années civiles non complètes, l’impact doit peser sur une seule année. 

Les formations à distance et en e-learning peuvent être financées dans le 
cadre d’un CFP.

La durée maximale de l’autorisation d’absence est de 3 ans alors que la durée 
maximale de rémunération est de 2 ans. 



TOUT SAVOIR SUR LE CONGÉ DE FORMATION PROFESSIONNELLE (CFP)

Les frais pédagogiques et de déplacement, d’hébergement le cas échéant, sont 
pris en charge par l’ANFH si la demande est faite à la constitution du dossier.

ANCIENNETÉ ET RETRAITE :

Le temps passé en CFP est pris en compte dans le calcul de l’ancienneté, pour 
le déroulement de carrière et pour la retraite.

DÉMARCHES :

C’est une démarche individuelle de l’agent·e qui constitue son dossier, 
trouve l’organisme de formation, fait remplir son dossier par cet organisme 
et la Direction de son établissement, remplit sa partie et le renvoie à la 
délégation ANFH de son territoire. Les motivations de l’agent·e sont très 
importantes et valorisées dans la cotation du dossier. Une autorisation d’ab-
sence pour CFP par l’établissement est obligatoire pour que l’agent·e puisse 
déposer son dossier.

OBLIGATIONS :

L’agent·e doit remettre une attestation de présence effective mensuelle établie 
par l’organisme de formation. En cas d’absence sans motif valable, il est mis fin 
au CFP et l’agent·e doit rembourser les sommes perçues.

Le financement d’un CFP entraine une nécessité de servir au sein de la FPH 
d’une durée égale au triple de la formation dans la limite de 5 ans. A ce jour, 
cet engagement n’est jamais appliqué. Par ailleurs, l’agent·e ne devrait pas 
rembourser son établissement mais l’ANFH.

Vous avez un projet ? Les représentant·e·s CFDT sont là pour vous accompagner.
Via ses mandaté·e·s, la CFDT représente les agent·e·s de la FPH au sein des 
instances de l’ANFH. Elle défend leurs intérêts, les informe sur les questions de 
Formation et les accompagne dans la constitution de leur dossier. Elle veille au 
respect de leurs droits à la Formation.

De nombreux dispositifs individuels de formation existent. Ils permettent de 
faire le point,  acquérir de nouvelles compétences, ou se former à un nouveau 
métier. Les équipes CFDT sont là pour vous conseiller. N’hésitez pas à rencontrer 
l’équipe CFDT de votre établissement.

Si le diplôme ou titre visé par le CFP est inscrit sur l’arrêté des Etudes 
Promotionnelles, l’agent·e peut faire une demande de CFP. Cependant les 
EP ne sont pas prioritaires dans le CFP. 



La CFDT revendique le versement du 
Complément de Traitement Indiciaire (CTI)  
de 49 points d’indice pour les agent·e·s  
dont le CFP est supérieur à 52 jours.

Contacts

J’adhère à la CFDT : 
https://www.cfdt.fr/portail/adhesion/
adherez-en-ligne-jca_221287



VAE

VAE

TOUT SAVOIR SUR  
LA VALIDATION DES ACQUIS 
DE L’EXPÉRIENCE (VAE)

ASH, je suis faisant·e fonction et souhaite faire reconnaître les 
acquis de mon expérience pour obtenir le diplôme d’aide-soi-
gnant·e. La VAE est le dispositif idéal pour moi. 

Formation 
professionnelle



OBJECTIF : 

Permettre à tout·e agent·e engagé·e dans la vie professionnelle de faire recon-
naitre son expérience, en vue de l’acquisition totale ou partielle d’un diplôme, 
d’un titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification. Tous les 
diplômes inscrits au Répertoire National des Certifications Professionnelles 
sont éligibles à la VAE.

PERSONNELS CONCERNÉS ET DURÉE D’EXPÉRIENCE EXIGÉE :

Tout·e·s les agent·e·s contractuel·le·s, stagiaires, titulaires peuvent entrer dans 
un parcours VAE dès qu’ils, elles justifient d’une expérience professionnelle d’au 
moins 1 an en lien avec la certification visée. Cette expérience professionnelle 
peut avoir été acquise en tant que : agent·e public·que, salarié·e, profession 
libérale, activité bénévole associative ou syndicale.

DÉMARCHES :

L’agent·e doit retirer son Livret 1 dit livret de recevabilité, auprès de l’organisme 
certificateur. Dans ce livret, il, elle doit apporter les preuves de son expérience 
en lien avec le diplôme visé.
L’organisme certificateur délivre ensuite une attestation de recevabilité. Après 
avoir obtenu cette attestation de recevabilité, l’agent·e remplit le livret 2 dans 
lequel il, elle doit détailler ses compétences, les tâches effectuées… C’est un 
travail long qui demande un investissement personnel important.

Organismes certificateurs : 
Diplômes des métiers de la santé [aide-soignant·e…] : ministère de la santé via 
les Agences Régionales de Santé.
Diplôme comme un CAP, Bac Pro, BTS […] : ministère de l’éducation nationale 
via les Dispositifs Académiques de Validation des Acquis dépendant de l’aca-
démie de votre Région.
Diplôme universitaire comme une licence, un master […] : ministère de l’ensei-
gnement supérieur via les services de formation continue des universités et le 
conservatoire national des arts et métiers (CNAM).
Titre professionnel [assistant·e de vie aux familles…] : le ministère du travail 
via la DREETS.

PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE PAR L’ANFH :

Pour la construction du livret 2, l’agent·e peut bénéficier d’un accompagnement 
de 24h financé par l’ANFH ou son établissement. Les frais d’inscription, de 
rémunération et de déplacement sont pris en charge. Une convention est établie.

TOUT SAVOIR SUR LA VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE (VAE)



VALIDATION :

Un jury étudie le livret 2 et reçoit l’agent·e. La validation octroyée par ce jury 
peut être totale ou partielle. Si la validation est partielle, l’agent·e a 5 ans pour 
valider les modules restants, soit par une nouvelle VAE, soit dans le cadre d’une 
formation qui peut être financée dans le cadre des Etudes Promotionnelles ou 
sur le Plan de Formation.

Vous avez un projet ? Les représentant·e·s CFDT sont là pour vous accompagner.
Via ses mandaté·e·s, la CFDT représente les agent·e·s de la FPH au sein des 
instances de l’ANFH. Elle défend leurs intérêts, les informe sur les questions de 
Formation et les accompagne dans la constitution de leur dossier. Elle veille au 
respect de leurs droits à la Formation.

Chaque fois qu’elle en a l’occasion, la CFDT revendique l’obtention de nouveaux 
droits pour les professionnel·le·s : par exemple,  le paiement du Complément de 
Traitement Indiciaire lors d’un CFP (à l’identique de ce que la CFDT a revendiqué 
et obtenu pour les Etudes Promotionnelles).

De nombreux dispositifs individuels de formation existent. Ils permettent de 
faire le point,  acquérir de nouvelles compétences, ou se former à un nouveau 
métier. Les équipes CFDT sont là pour vous conseiller. N’hésitez pas à rencontrer 
l’équipe CFDT de votre établissement.

TOUT SAVOIR SUR LA VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE (VAE)

Un diplôme obtenu par VAE a la même valeur et légitimité que celui obtenu 
en formation initiale ou continue. À l’issue de la VAE et de l’obtention du 
diplôme, l’employeur n’a pas d’obligation de recruter l’agent·e sur le nouveau 
grade correspondant.

Les mandaté·e·s CFDT à l’ANFH sont fortement mobilisé·e·s pour le déploie-
ment de nouveaux dispositifs de VAE hybride et collective. 



Contacts

J’adhère à la CFDT : 
https://www.cfdt.fr/portail/adhesion/
adherez-en-ligne-jca_221287

La CFDT revendique l’accompagnement  
pour la VAE et la mise en place  
de VAE collective et hybride.
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Formation professionnelle

TOUT SAVOIR SUR  
LE COMPTE PERSONNEL  
DE FORMATION (CPF)

Je souhaite devenir aide-soignant·e mais j’ai besoin de renforcer Je souhaite devenir aide-soignant·e mais j’ai besoin de renforcer 
mes compétences de base. Je peux mobiliser des heures de mon mes compétences de base. Je peux mobiliser des heures de mon 
compte personnel de formation.compte personnel de formation.



OBJECTIF : 

Le Compte Personnel de Formation est un compte d’heures de formation 
donnant la possibilité aux agent·e·s de la Fonction Publique Hospitalière d’ac-
céder à une qualification, ou de développer leurs compétences dans le cadre 
d’un projet d’évolution professionnelle. 

PERSONNELS CONCERNÉS :

Tout·e·s les agent·e·s contractuel·le·s, stagiaires, titulaires de la FPH.

QUELLES FORMATIONS POSSIBLES AU TITRE DU CPF :

	• Une formation s’inscrivant dans le cadre d’un projet d’évolution 
professionnelle

	• Une formation diplômante ou qualifiante inscrite au Répertoire National 
de la Certification Professionnelle (RNCP).

	• Les formations de type compétences clés (4C)

DÉMARCHES :

C’est une démarche individuelle de l’agent·e selon les modalités définies par 
l’employeur. Il, elle doit recueillir l’accord de son employeur pour mobiliser son 
CPF. Cette autorisation est une condition indispensable au financement de la 
formation.

ALIMENTATION DU CPF :

Chaque agent·e acquiert 25 heures par an jusqu’au plafond maximal de 150 
heures. Il, elle doit ouvrir son compte sur : www.moncompteformation.gouv.fr. 

Un·e agent·e possédant un niveau de formation égal ou inférieur au CAP et BEP 
peut bénéficier d’une alimentation de 50 heures par an (au lieu des 25 heures) 
jusqu’au plafond maximal de 400 heures. Il, elle doit en faire la déclaration lors 
de la création de son CPF. 

Un·e agent·e risquant de se retrouver dans une situation d’inaptitude peut bénéficier 
d’un abondement de son compte dans le cadre de la prévention de l’inaptitude. 
Cet abondement incombe à l’établissement employeur de l’agent·e concerné·e.

TOUT SAVOIR SUR LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF)

CChaque employeur a ses propres modalités et peut avoir défini un plafond haque employeur a ses propres modalités et peut avoir défini un plafond 
maximal de participation au coût pédagogique de formation.maximal de participation au coût pédagogique de formation.

LLes heures acquises par l’agent·e au titre de l’ex DIF avant 2018 ont été es heures acquises par l’agent·e au titre de l’ex DIF avant 2018 ont été 
transférées sur le CPF.transférées sur le CPF.



TOUT SAVOIR SUR LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF)

TRANSFÉRABILITÉ DES DROITS :

Un·e agent·e à la retraite ne peut plus bénéficier de heures acquises au titre 
du CPF.
L’agent·e involontairement privé·e d’emploi bénéficiant de l’Allocation Retour à 
l’emploi (ARE) peut mobiliser ses heures CPF. L’établissement lui versant l’ARE 
acquitte les frais pédagogiques. L’agent·e doit être sans emploi.

Le CPF constitue un droit portable : les droits acquis en euros dans le secteur 
privé sont convertis en heures en cas de mobilité dans la FPH. Les heures 
acquises dans la FPH sont également converties en euros en cas de mobilité 
vers le secteur privé.

Vous avez un projet ? Les représentant·e·s CFDT sont là pour vous accompagner. 
Via ses mandaté·e·s, la CFDT représente les agent·e·s de la FPH au sein des 
instances de l’ANFH. Elle défend leurs intérêts, les informe sur les questions de 
Formation et les accompagne dans la constitution de leur dossier. Elle veille au 
respect de leurs droits à la Formation.

Chaque fois qu’elle en a l’occasion, la CFDT revendique l’obtention de nouveaux 
droits pour les professionnel·le·s : par exemple,  le paiement du Complément de 
Traitement Indiciaire lors d’un CFP (à l’identique de ce que la CFDT a revendiqué 
et obtenu pour les Etudes Promotionnelles).

De nombreux dispositifs individuels de formation existent. Ils permettent soit 
de faire le point, soit d’acquérir de nouvelles compétences, ou de se former à 
un nouveau métier. Les équipes CFDT sont là pour vous conseiller. N’hésitez 
pas à rencontrer l’équipes CFDT de votre établissement.



Contacts

J’adhère J’adhère à la CFDT :à la CFDT :  
hhttps://www.cfdt.fr/portail/adhesion/ttps://www.cfdt.fr/portail/adhesion/
adherez-en-ligne-jca_221287adherez-en-ligne-jca_221287

LaLa  CFDTCFDT revendique l’accès   revendique l’accès  
à la formation pour toutà la formation pour tout..ee..s  s  
et est là pour défendre vos droits  et est là pour défendre vos droits  
eet les faire respecter.t les faire respecter.
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